
l'absence de définition discriminante (qu'est ce qui ne re]ève pas de la sécurité
humaine), chaque intervenants, qu'il s'agisse de gouvernements ou d'acteurs
non gouvernementaux, est libre de lui donner le sens qui lui convient, en
fonction de ses propres intérêts. Cette lacune risque, à terme, de poser de
sérieux problèmes de cohérence, tant dans la définition de l'ordre des p'iorités
que dut choix des moyens à utiliser pour contrer les menaces.

Par ailleurs, puisque la notion sécurité humaine permet de prendre en
compte un nouvel ensemble de menaces dirigées plus contre les individus que
les États et qu'elle établit des liens entre des domaines d'action considérés,
jusque récemment, comme cloisonnés (les dimensions sociales,

mc à remettre en question le
non-ingérence. En ce sens, elle


